


















　　第 共和政のフランス共和国 République françaiseの領土は、フランス
本土 France métropolitaineの他に、海外県 DOM（département d’outre-





ニオン Réunion、ギュイヤーヌ Guyaneの 県。領土自治体にはコル
スの他に、マイヨットMayotteとサン＝ピエール＝エ＝ミクロン諸島
îles Saint-Pierre-et-Miquelonの つがある。海外領土には、フランス＝
ポリネシア Polynésie française、ヌーヴェル＝カレドニーNouvelle 
Calédonie、ワリス＝エ＝フツナ諸島 îles Wallis-et-Futunaならびに、フ
ランスが領有を宣言している南極大陸領土 terre antarctique（アデー
レード大陸 la terre Adélie）と、ケルグラン諸島 îles Kerguelen、クロゼ
諸島 îles Crozet、サン＝ポール島 île Saint-Paulといった南極圏領土
terres australesがある5）。
　しかし、その後状況は少し変わっており、フランス国立統計経済研究所
（Insee : Institut national de la statistique et des études économiques）のサイト
には、2016年10月13日付で以下のような記述が見られる6）。







　　 Territoire d’outre-mer / TOM
　　海外領土はフランス共和国の構成要素を成すが、海外県や海外自治体
（collectivité d’outre-mer : COM）とは異なる地位を持つ。海外領土には
以下の地域が含まれる。
　　・フランス領南方・南極地域（terres australes et antarctiques françaises : 
TAAF）


























































































































































































































































































） cf.新倉他編（1999, p. 1）
） cf.新倉他編（1999, 増補 p. 3）
） 新倉他編（1999, 増補 p. 1）
） 新倉他編（1999, 増補 p. 1）
） 以下では、地名の日本語表記については、原則として小学館クリエイティ
ブ編（2017）『最新 世界大地図』の表記に従った。
） Département d’outre-mer / DOM
 Définition
 Les départements d’outre-mer (Dom) sont des collectivités territoriales intégrées à la 
République française au même titre que les départements ou régions de la France 
métropolitaine. Chacun de ces départements constitue une région mono-
départementale, dite « région d’outre-mer » depuis la révision constitutionnelle de 
2003. Les cinq Dom sont : la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, La Réunion et 
Mayotte (depuis avril 2011).
 （https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c2031, 2020年10月15日閲覧）
） Territoire d’outre-mer / TOM
 Définition
 Les territoires d’outre-mer font partie intégrante de la République française, mais ont 
des statuts différents de ceux des départements d’outre-mer (Dom) ou des 
collectivités d’outre-mer (Com). Ils comprennent :
 ̶̶ les terres australes et antarctiques françaises (TAAF) ;
 ̶̶ les Îles éparses de l’Océan Indien.
 Le territoire des terres australes et antarctiques françaises (TAAF) est composé de 
Saint-Paul, Amsterdam, archipel Crozet, archipel Kerguelen, Terre-Adélie et régi par 
la loi nº 55‒1052 du 6 août 1955. Ces terres disposent d’une administration propre, 
basée dans la commune de Saint-Pierre, département de la Réunion (arrêté du 20 
mars 2000). Juridiquement, c’est un territoire d’outre-mer à statut particulier depuis 
愛知県立大学外国語学部紀要第53号（言語・文学編）
le 6 août 1995.
 Depuis février 2007, les îles éparses de l’Océan indien (îles Tromelin, Glorieuses, 
Juan de Nova, Bassas da India et Europa) forment le 5ème district des TAAF. 
Demeurées françaises après l’accès à l’indépendance de l’ancien territoire d’outre-
mer de Madagascar, les îles éparses sont placées sous l’autorité du ministre chargé 
des départements et territoires d’outre-mer (décret nº 60‒555 du 1er avril 1960). 
Elles sont administrées par le préfet, administrateur supérieur des terres australes et 
antarctiques françaises (arrêté du 3 janvier 2005).
 Remarque
 La Polynésie française, ancien territoire d’outre-mer est désormais une collectivité 
d’outre-mer (Com). La Nouvelle-Calédonie est également un ancien territoire 
d’outre-mer.
 (https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1378, 2020年10月15日閲覧 )
） Collectivité d’outre-mer / COM
 Définition
 Les collectivités d’outre-mer (Com) sont des collectivités territoriales de la 
République française régies, depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, 
par l’article 74 de la Constitution (à savoir l’application du principe de l’exception 
législative dévolue à une institution compétente locale).
 Elles regroupent des anciens territoires d’outre-mer (Tom), ainsi que d’autres 
collectivités territoriales à statut particulier. L’administration des fonctions 
régaliennes (défense, police, justice, trésor) est assurée par l’État français.
 Il existe actuellement cinq collectivités d’outre-mer. Ces territoires ont des statuts et 
une organisation interne très divers, précisés pour certains par la loi organique du 21 
février 2007 :
1.  Saint-Pierre-et-Miquelon (océan Atlantique au large du Canada) qui fut un 
département d’outre-mer (Dom) de 1976 à 1985.
2.  Wallis et Futuna (océan Pacifique), archipel subdivisé non pas en communes, mais 
en trois circonscriptions territoriales, correspondant chacune à un royaume de 
droit coutumier, compétent dans certains domaines (la gestion d’un domaine 
public coutumier, etc.).
3.  La Polynésie française (océan Pacifique à l’est de l’Australie), ensemble de 5 
archipels français correspondant à 5 subdivisions administratives (Îles Marquises, 
Îles-du-Vent, Îles Tuamotu-Gambier, Îles Australes et Îles-sous-le-Vent). Elle 
bénéficie d’une large autonomie politique.
 Sont des COM depuis la loi organique de 2007 :
1. Saint-Barthélemy, île des petites Antilles (Caraïbe),
フランコフォニーとは何か（3）
et
1.  Saint-Martin, partie septentrionale de l’île du même nom des petites Antilles.
 La création de ces deux collectivités est effective depuis le 15 juillet 2007. 
Antérieurement, Saint-Martin et Saint-Barthélemy constituaient deux communes 
intégrées au Dom de Guadeloupe.
 Remarque
 Mayotte (île de l’océan Indien, détachée des Comores en 1976) a porté le nom de 
“collectivité départementale de Mayotte” de 2001 à 2011. À partir d’avril 2011, elle 
devient un département d’outre-mer (Dom).
 L’île de Clipperton (océan Pacifique au large du Mexique) initialement rattachée 
administrativement au territoire de la Polynésie française, par le décret du 12 juin 
1936 (J.O. du 16 juin 1936) est placée sous l’autorité directe du Gouvernement ; le 
ministre de l’Outre-Mer est chargé de l’administration selon les termes de la loi nº 
55‒1052 du 6 août 1955 modifiée (par la loi nº 2007‒224 du 21 février 2007).
 (https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1842, 2020年10月15日閲覧 )
10） Collectivité territoriale / Collectivité locale
 Définition
 Les collectivités territoriales sont des structures administratives françaises, distinctes 
de l’administration de l’État, qui doivent prendre en charge les intérêts de la 
population d’un territoire précis.
 Sont définies comme collectivités territoriales :
 ── les communes ;
 ── les départements auxquels s’ajoutent les cinq départements d’outre-mer (Dom) ;
 ── les régions auxquelles s’ajoutent également cinq régions d’outre-mer ;
 ── les collectivités à statut particulier ;
 ── les collectivités d’outre-mer (Com).
 La Nouvelle-Calédonie (archipel d’Océanie situé en Mélanésie) est une collectivité 
dite sui generis (« de son propre genre »), à savoir une collectivité territoriale de la 
République française et non pas une collectivité d’outre-mer (Com).
 Remarque
 L’expression collectivité locale désigne dans le langage courant ce que la 
Constitution nomme « collectivité territoriale ». En effet, jusqu’à la révision 
constitutionnelle du 28 mars 2003, les deux termes apparaissaient dans la 
Constitution : collectivité locale à l’article 34 et collectivité territoriale au titre XII. 
Mais depuis seule cette dernière expression figure dans la Constitution. Les 
collectivités sont donc désormais des « collectivités territoriales », l’expression 
« collectivité locale », n’étant plus juridiquement fondée.
愛知県立大学外国語学部紀要第53号（言語・文学編）
 (https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1353, 2020年10月15日閲覧 )
11） cf. REUTNER (2017, p. 24)
12） cf. REUTNER (2017, p. 24)








16） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, p. 256），新倉他編（1999, p. 
3），フランス海外県・海外領土省、グアドループの歴史（http://www.outre-
mer.gouv.fr/guadeloupe-histoire, 2020年10月15日閲覧）
17） cf. REUTNER (2017, p. 24)
18） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 98)
19） cf. REUTNER (2017, p. 16)
20） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, p. 256），新倉他編（1999, p. 
3）
21） cf. REUTNER (2017, p. 24)
22） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 98)
23） cf. REUTNER (2017, p. 16)
24） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, p. 257），新倉他編（1999, p. 
3）
25） cf. REUTNER (2017, p. 24)
26） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 98)













34） cf. REUTNER (2017, p. 24)
35） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 96)
36） cf. REUTNER (2017, p. 17)
37） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, pp. 258‒259），新倉他編（1999, 
p. 3）
38） cf. REUTNER (2017, p. 24)
39） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 96)
40） cf. REUTNER (2017, p. 17)，かゆみ歴史編集部編（2019, p. 264）
41） cf.新倉他編（1999, p. 3）
42） cf. REUTNER (2017, p. 24)
43） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 96)







47） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, p. 257），新倉他編（1999, p. 
3）
48） cf. REUTNER (2017, p. 24)
49） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, p. 257）
50） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 95)
51） cf. REUTNER (2017, p. 16)
52） cf.東京都立大学フランス文学研究室編（2003, p. 257）
53） cf.新倉他編（1999, p. 3）
54） cf. REUTNER (2017, p. 24)
55） cf. Organisation internationale de la Francophonie (2019, p. 95)















Organisation internationale de la Francophonie (2019) : La langue française dans le 
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REUTNER, Ursula (2017) : « Vers une typologie pluridimensionnelle des francophonies », 
















フランス国立統計経済研究所（Insee : Institut national de la statistique et des études 
économiques）
──海外県（https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c2031）
──海外領土（https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1378）
──海外自治体（https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1842）
──領土自治体・地方自治体（https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1353）
